Tribunal administratif N° 33058 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 15 juillet 2013 

l re chambre 


Audience publique du 7 juillet 2014 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33058 du role, deposee en date du 15 juillet 
2013 au greffe du tribunal administratif par Maitre Manon ZENNER, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son 
epouse, Madame ..., demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation sinon a 
l’annulation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 16 
avril 2013 portant rejet de leur demande du 12 juillet 2012 tendant a la remise gracieuse 
d’impots sur le revenu relatifs a l’annee 2011; 

Vu le memoire en reponse depose le 22 novembre 2013 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Manon ZENNER au nom et pour le 
compte des demandeurs au greffe du tribunal administratif en date du 20 decembre 2013 ; 

Vu le memoire en duplique depose le 20 janvier 2014 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Manon ZENNER et 
Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 30 juin 2014. 


Le 5 juillet 2012, Monsieur ... et son epouse, Madame ..., adresserent au directeur de 
1’ administration des Contributions directes une demande tendant a obtenir une remise 
d’impots sur le revenu de l’annee 2011, et plus particulierement des impots affectant la plus- 
value realisee a l’occasion de la vente d’un immeuble sis a L- 

Par decision directoriale du 16 avril 2013, referencee sous le n° GR 146.12, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes rejeta la predite demande en les 
termes suivants : 
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« Vu la demande presentee le 12 juillet 2012 par le sieur ..., demeurant a L-..., ayant 
pour objet une remise d’impdts par voie gracieuse ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu ’il a ete modifie par la 
loi du 7 novembre 1996 ; 

Considerant que d’apres le paragraphe 131 AO une remise gracieuse n’est 
envisageable que dans la mesure oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas 
contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec I’equite soit objectivement selon la 
matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable ; 

Considerant cpie la demande de remise gracieuse est motivee par le fait cpie le 
requerant n ’a pas pu beneficier de l ’exemption de la residence principale etant donne qu ’il 
n ’a pas vendu cette maison au cours de l ’annee suivant cede de I ’emmenagement dans sa 
nouvelle habitation ; 

Considerant que la demande de remise gracieuse par le requerant est motivee par des 
considerations qui mettent en cause la mise en compte d’une plus -value realisee sur la vente 
d’un immeuble situe a ... et [qui] indique les conditions individuelles et privees qui n ’ont pas 
permis 1 ’assimilation de cette habitation a une residence principale ; 

Considerant qu ’aux termes de I’article 102bis(3) L.I.R., une habitation appartenant au 
contribuable et qui etait anterieurement occupee par lui est assimilee a une residence 
principale, lorsque la realisation de cette habitation intervient au cours de l ’annee qui suit le 
transfert dans une nouvelle habitation ; 

Considerant qu’en I’espece V immeuble en question constituait la residence habituelle 
du contribuable jusqu’au 19 novembre 2009, le delai vise a I’alinea 3 endeans lequel le 
proprietaire doit avoir realise cette habitation a expire le 31 decembre de 1’ annee qui suit le 
transfert dans une nouvelle habitation, done le 31 decembre 2010 ; que ce delai etant depasse 
au moment de la vente en date du 13 juillet 2011, l ’habitation n’est pas susceptible d’etre 
assimilee a une residence principale au sens de Varticle 102bis(3) L.l.R. ; 

Considerant done qu ’il ne saurait etre question d’iniquite en ce qui est de l 'impot du 
conformement aux dispositions legates (cf. Conseil d’Etat N° 7948 du 31 mai 1989) ; 

Considerant encore cpie la voie gracieuse ne permet pas a reclamer la suspension des 
delais legaux, car elle n ’a pas ete institute pour realiser des conceptions de politique sociale 
ou economique, mais en derniere analyse elle a pour objet d’ assurer I’egalite des citoyens 
devant I ’impot selon Varticle 101 de la Constitution (cf. T.A. N° 29891 du 11 mars 2013) ; 

Considerant qu ’une rigueur subjective ne saurait dans le present cas etre admise faute 
de motivation dans ce sens ; 

Considerant cpie partant les conditions pouvant legalement justifier une remise 
gracieuse ne sont pas remplies ; (...) ». 
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Par requete deposee le 15 juillet 2013, Monsieur ... et Madame ... ont introduit un 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de cette decision directoriale portant 
rejet de leur demande en obtention d’une remise gracieuse. 

Le paragraphe 131 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege «AO», prevoyant un recours de pleine juridiction en la 
matiere, le tribunal est competent pour connaitre du recours principal en reformation introduit 
en cause. 

Le recours principal en reformation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation introduit en ordre 
subsidiaire. 

Monsieur ... et Madame ..., ci-apres « les epoux ....... », exposent a l’appui de leur 

recours avoir mis en vente leur maison de maitre sise a ... des mars 2009 pour un prix de vente 
fixe initialement a 2.400.000 euros. Si plusieurs personnes s’etaient rapidement montrees 
interessees et que trois agences immobilieres avaient ete chargees de vendre la maison de 
maitre des octobre 2009, la vente ne fut toutefois realisee que par acte notarie du 13 juillet 
2011, les epoux ....... expliquant ce delai, d’une part, parce que la maison, situee sur un terrain 

de 3 ares et 20 centiares avec une surface habitable de 450 m 2 , ne se pretait guere pour une 
maison unifamiliale, mais s’adressait, de par sa faille, aux families aisees, s’agissant d’un 
veritable objet d’amateur, et d’autre part, parce que la maison, a part les fenetres, n’avait plus 
ete renovee depuis sa construction, de sorte que d’importants firais de renovation auraient ete a 
charge des nouveaux acquereurs. 

Si les demandeurs avaient certes eu des offres d’ achat de la part de professionnels 
souhaitant y etablir dans ladite maison leur commerce ou leur cabinet, 1’ administration 
communale aurait toutefois refuse a ces professionnels une « autorisation d’etablissement ou 
de commerce » dans la maison en question, de sorte que la maison n’avait pu etre achetee que 
par des particuliers. Or, compte tenu de la crise economique, financiere et immobiliere, les 
agences immobilieres chargees de la mise en vente de la maison auraient eu des difficulties a 
trouver un acquereur apte a regler le prix de vente, deja fortement reduit par rapport au prix 
initial, de sorte que les epoux ....... auraient du baisser considerablement le prix de la maison, 

alors qu’ils auraient ete contraints de vendre rapidement la maison a fin de pouvoir apurer le 
pret signe pour 1’ acquisition de la nouvelle demeure conjugale. Dans ce contexte, ils 
expliquent que pour alleger la charge financiere, ils auraient du signer un contrat de mise a 
disposition de ladite maison a l’entreprise ... pour la periode de mai a juillet 2011. 

Au bout du compte, les epoux ....... auraient du vendre la maison pour un prix tres 

inferieur au prix fixe par les agences immobilieres, cette baisse de prix et le manque 
d’interesses s’ expliquant encore par le fait que ladite maison est situee a cote du lycee 
Vauban, et partant exposee a des inconvenients et desagrements quotidiens, les epoux ....... 

affirmant ainsi avoir eu chaque jour des ennuis avec les eleves du lycee qui auraient 
constamment occasionne des problemes en laissant leurs dechets dans leur jardin ou en 
s’assoyant sur leur mur, ce qui aurait necessity a maintes reprises 1’ intervention de la police, 
Monsieur ... ayant d’ailleurs a plusieurs reprises du prendre contact avec la direction du lycee 
afin de se plaindre du comportement des eleves, et ce sans resultat ; dans le meme contexte, ils 
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soulignent encore les desagrements provoques par la circulation tres importante de bus 
scolaires dans la rue de leur maison. 

Ils en concluent que ces raisons expliqueraient qu’ils n’aient pas pu vendre leur maison 
endeans le delai legal d’un an, de sorte que l’imposition de la plus-value generee par la vente 
de ladite maison, qui etait la residence principale des epoux ....... pour une duree de plus de 40 

ans, et qui normalement aurait ete exemptee, serait injuste et inequitable. 

En droit, les epoux ....... estiment pouvoir se prevaloir d’une rigueur objective 

consistant dans le fait de ne pas pouvoir beneficier de 1’ exemption de la residence principale, 
comme ils n’auraient pas reussi a vendre la maison endeans le cours de l’annee suivant celle 
de l’emmenagement dans leur nouvelle habitation, les demandeurs se prevalant a ce sujet des 
mandats de vente et de l’annonce parue dans un journal quotidien afin de prouver qu’ils 
avaient mis leur maison en vente a temps et que le prix fixe initialement n’ etait pas 
deraisonnable ou excessif, les demandeurs soulignant que la vente s’ etait toutefois revelee 
plus compliquee par le fait que plusieurs acquereurs auraient abandonne leur plan d’acheter la 
maison apres avoir pris connaissance des problemes lies au lycee voisin. 

Ils exposent encore que l’immeuble en question constituait leur residence principale 
jusqu’au l ei decembre 2009, date a laquelle ils avaient procede au changement officiel 
d’adresse a la commune, de sorte que le delai vise a 1’ article 102bis, alinea 3, de la loi 
concernant l’impot sur le revenu endeans duquel le proprietaire doit avoir realise la vente 
aurait expire le 31 decembre qui suit le transfert dans la nouvelle habitation, soit le 31 
decembre 2010 ; si la vente n’avait certes eu lieu que le 13 juillet 2011, soit 6 mois et 13 jours 
plus tard, ils estiment neanmoins qu’un an et 6 mois ne serait pas un delai deraisonnable pour 
vendre une maison de telle taille et a tel endroit. Par ailleurs, ils donnent a considerer que s’ ils 
n’avaient procede au changement officiel d’adresse qu’en date du l er janvier 2010, soit 
quelques jours plus tard, le delai n’aurait expire qu’en decembre 2011, et la plus-value 
n’ aurait pas ete imposee. 

Des lors, en se prevalant du principe de l’egalite des citoyens devant l’impot selon 
Particle 101 de la Constitution, ils affirment qu’en imposant la plus-value de la maison sise a 
Luxembourg, 12, square Andre, l’egalite des citoyens devant l’impot ne serait plus garantie, 
etant donne que les impositions des plus-values sur des residences principales seraient « sans 
doute tres, tres rares ». 

Enfin, ils font plaider qu’une remise gracieuse pourrait etre demandee si la situation 
personnelle du contribuable est telle que le paiement de l’impot compromet son existence 
economique et le prive des moyens de subsistance indispensables : or, le montant de 162.212.- 
euros leur reclame au titre d’impots sur le revenu pour l’annee 2011 serait tellement eleve 
qu’il compromettrait leur existence economique et les priverait de moyens de subsistance 
indispensables, les demandeurs affirmant ne vivre que de la pension de Monsieur ... et n’ avoir 
pas d’autres revenus. 

Le delegue du gouvernement, de son cote, conclut a la confirmation de la decision 
directoriale deferee et en consequence au rejet du recours tel que formule par les demandeurs. 

Une remise d’impot au sens du paragraphe 131 AO se concoit dans la mesure ou la 
perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
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incompatible avec l’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable. Une demande de remise d’impot s’analyse des lors exclusivement 
en une petition du contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de 
1’ obligation de regler une certaine dette fiscale et ne comporte par nature aucune contestation 
de la legalite de la fixation de cette meme dette. 

En effet, au voeu du paragraphe 131 AO, une remise d’impot se concoit « dans la 
mesure oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une 
rigueur incompatible avec requite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement 
dans la personne du contribuable », et ce a condition que la demande afferente ait ete 
introduce par le contribuable « endeans les delais du § 153 AO », c’est-a-dire endeans l’annee 
qui suit les faits justifiant la remise d’impot. 

En d’autres tennes, une remise d’impot n’est justifiee que si, ou bien la situation 
personnelle du contribuable est telle que le paiement de 1’ impot compromet son existence 
economique et le prive des moyens de subsistance indispensables, ou bien si objectivement 
1’ application de la legislation fiscale conduit a un resultat contraire a 1’ intention du legislateur. 

En ce qui concerne la rigueur objective mise en avant par les epoux qui 

resulterait en substance du fait qu’ils n’auraient pas pu beneficier de l’exemption de la 
residence principale, etant donne qu’ils n’auraient pas reussi a vendre leur maison au cours de 
l’annee suivant celle de l’emmenagement dans leur nouvelle habitation du fait des 
inconvenients resultant de la proximite immediate d’un lycee et de la survenance de la crise 
financiere, si 1’ article 99ter de la loi du 4 decembre 1967 concemant 1’ impot sur le revenu, ci- 
apres « LIR », precise que le revenu provenant de 1’ alienation a titre onereux, plus de deux ans 
apres son acquisition, d’un immeuble bati qui constitue, au sens de l’article 102bis LIR, la 
residence principale du contribuable n’est pas imposable, l’article 102bis LIR pour sa part 
enonce en son alinea 3 que « est (...) assimilee a une residence principale 1’ habitation 
anterieurement occupee par le contribuable, lorsque la realisation de cette habitation 
intervient au cours de l ’annee qui suit le transfert dans une nouvelle habitation ». 

Or, etant donne que conformement au certificat de residence verse en cause que les 

demande urs ont procede a un changement de domicile de leur maison sise a L- , en faveur 

de leur maison sise a L-..., en date du l er decembre 2009, le delai vise a l’article 102bis, alinea 
3, LIR, tel que cite ci-dessus, endeans lequel le proprietaire doit avoir aliene cette maison, a 
expire le 31 decembre de 1’ annee qui suit le transfert dans la nouvelle habitation des 
contribuable, a savoir le 31 decembre 2010 : par consequent, a la date de l’acte notarie de 

vente du 13 juillet 2011, la maison sise a L- , n’etait plus susceptible d’etre assimilee a une 

residence principale au sens de l’article 102bis LIR precite. 

Aussi, le tribunal ne saurait deceler dans l’application de la loi telle qu’effectuee par le 
directeur une quelconque rigueur objective qui plaiderait en faveur de la remise gracieuse 
sollicitee par les demandeurs, laquelle consiste en fait a reclamer le beneficie d’une 
suspension des delais legaux sous pretexte, d’une part, de la proximite d’un lycee par rapport 
a leur maison et des inconvenients en resultant, et, d’ autre part, de la survenance de la crise 
financiere - etant rappele que tant la proximite du lycee, lequel, d’ apres la coupure de presse 
versee en cause devrait d’ailleurs prochainement demenager, que l’impact de cette crise sur la 
vente de leur maison reste en l’etat de pure allegation - ; or, il convient de rappeler que la voie 
gracieuse n’a pas ete instituee pour realiser des conceptions de politique sociale ou 
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economique, mais en derniere analyse elle a pour objet d’assurer l’egalite des citoyens devant 
l’impot selon l’article 101 de la Constitution 1 2 . Ce principe d’egalite implique necessairement 
comme corollaire que les delais soient appliques de maniere identique a tous les contribuables 
et non de maniere differente en fonction de criteres forcement subjectifs ; la fonction de la 
remise en equite ne pouvant en particulier pas etre d’abolir les delais pour exercer un droit'. 

A cet egard, c’est de maniere particulierement malvenue que les demandeurs entendent 
se prevaloir de l’egalite des citoyens devant l’impot, alors qu’ils demandent precisement a etre 
dispenses du respect d’un delai, lequel s’impose toutefois a tous les contribuables, et ce afin 
d’echapper a la taxation de la plus-value consequente generee par la vente de leur maison. 

II s’ensuit qu’a defaut de tout autre moyen aucune rigueur objective ne peut etre 
degagee des elements du dossier soumis au tribunal. 

Quant a une eventuelle rigueur subjective, si les epoux ....... ont certes affirme que le 

montant leur reclame par 1’ administration des Contributions directes serait tellement eleve 
qu’il compromettrait leur existence meme, c’est a juste titre que le delegue du gouvernement a 
releve que la plus-value realisee suite a la vente de leur maison, s’elevant a 861.134,14 euros, 
suffirait tres largement a payer l’impot du, et ce sans entamer les autres revenus et avoirs des 
demandeurs, de sorte que la situation des epoux ....... n’est pas constitutive d’une quelconque 

rigueur subjective au sens du paragraphe 131 AO, d’apres laquelle la situation personnelle des 
contribuables serait affectee de fa9on telle que le paiement de l’impot non remis par la 
decision deferee compromettrait leur existence economique et les priverait des moyens de 
subsistance indispensables. 

II s’ensuit que les epoux ....... n’ont pas produit d’elements en cause permettant au 

tribunal de reformer la decision directoriale deferee, de sorte que leur recours est a rejeter 
comme n’etant pas fonde. 

Les demandeurs reclament encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 1.000 euros, demande qui, au vu de l’issue du litige, est a rejeter. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation ; 


1 Trib. adm. 12 janvier 1999, n° 10802, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 426. 

2 Trib. adm. 17 octobre 2001, n° 13099, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 427, ainsi que concernant un cas 
identique, trib. adm. 1 1 mars 2013, n° 29891. 
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rejette la demande en obtention d’une indemnity de procedure telle que formulee par 
les demandeurs ; 

met les frais a charge des demandeurs. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 7 juillet 2014 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


Schmit 


Siinnen 
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